
Incarcération et handicap

------------------------------------ 
Par Esperance 

Bonjour,

Suite à une altercation avec un voisin, mon fils handicapé est incarcéré depuis 18 mois. L'altération du discernement a
été reconnu au moment des faits. Il comparaitra aux Assises d'ici 1 an avec le chef d'accusation : tentative d'assassinat.

Malgré les garanties fournies : éloignement, bracelet électronique validé par le spip, activité dans un Esat, traitement
médical par injection, les demandes de mise en liberté sont refusées. Le dossier d'instruction est clôturé et il n'est
désormais plus possible de faire appel du refus de la chambre d'instruction.

Ce délai de détention d'une personne handicapée est-il normal ? Quelles pourraient être les autres alternatives à la
prison ? Existe-t-il des structures de santé capables d'accueillir ces personnes ? Mon fils et moi-même sommes
désespérés.

------------------------------------ 
Par kang74 

Bonjour

J'ai du mal à comprendre la situation, vous dites qu'il est incarcéré, vous dites que l'altération du discernement a été
reconnue mais vous dites que son audience aux assises est dans un an : ce qui est contradictoire .
Il semble être en detention provisoire .

L'affaire est grave, il ne s'agit pas d'un homicide involontaire mais d'une tentative d'assassinat = votre fils a  préparé ses
actes .
Vous dites aussi que la victime est son voisin .
Il n'y a pas que la situation de l'agresseur qui est évaluée...
Les centres de détention ont aussi des unités de soins ( = il n'est pas le seul dans ce cas là) plus ou moins sécurisés
selon la dangerosité de la personne .

Je n'ai pas compris si votre fils avait une mesure de protection type tutelle selon son handicap pour les démarches, mais
c'est son avocat qui a certaines réponses, qui peut les donnera si son client le souhaite.

L'altération du discernement, qui n'est pas encore reconnue vu qu'il n'y a pas eu procès, n'empêche pas la
responsabilité pénale.
Et altération du discernement n'est pas abolition du discernement .
Même si on peut en tenir  compte dans la peine prononcée.
Le risque est la réclusion à perpétuité . 

Dans ce genre d'affaire il faut un bon avocat : c'est la seule et meilleure chose à faire .
Et savoir l'entendre pour éviter de se faire des illusions pour l simple fait que votre fils a une maladie psychique .

Article 122-1

Version en vigueur du 01 octobre 2014 au 01 janvier 2029

Modifié par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 17

N'est pas pénalement responsable la personne qui était atteinte, au moment des faits, d'un trouble psychique ou
neuropsychique ayant aboli son discernement ou le contrôle de ses actes.

La personne qui était atteinte, au moment des faits, d'un trouble psychique ou neuropsychique ayant altéré son



discernement ou entravé le contrôle de ses actes demeure punissable. Toutefois, la juridiction tient compte de cette
circonstance lorsqu'elle détermine la peine et en fixe le régime. Si est encourue une peine privative de liberté, celle-ci
est réduite du tiers ou, en cas de crime puni de la réclusion criminelle ou de la détention criminelle à perpétuité, est
ramenée à trente ans. La juridiction peut toutefois, par une décision spécialement motivée en matière correctionnelle,
décider de ne pas appliquer cette diminution de peine. Lorsque, après avis médical, la juridiction considère que la
nature du trouble le justifie, elle s'assure que la peine prononcée permette que le condamné fasse l'objet de soins
adaptés à son état.

Je mets en gras la partie qui vous concerne puisque assises = crimes, pas délit .

------------------------------------ 
Par Isadore 

Bonjour,

En matière de détention préventive, le handicap n'offre aucun régime de faveur. Le délai que vous indiquez n'est pas
anormal en matière criminelle.

Si l'état de santé le justifie, les conditions de détention peuvent être adaptées, mais cela concerne tous les détenus (un
détenu malade n'a pas besoin d'être handicapé pour en bénéficier). 

L'altération du discernement, si elle est supposée, est à double tranchant : cela peut atténuer la responsabilité pénale,
mais renforce la dangerosité de votre fils qui peut devenir violent à tout moment. Le contrôle judiciaire implique que la
personne soit capable de le respecter.

Et dans votre cas, la qualification d'assassinat implique une préméditation, donc un acte délibéré et planifié. 

 Existe-t-il des structures de santé capables d'accueillir ces personnes ?
Si l'état de santé de votre fils le justifie, un hôpital psychiatrique.

------------------------------------ 
Par kang74 

Les hôpitaux psychiatrique qui ont une unité hospitalière spécialement aménagée mais qui ont , comme les prisons, une
enceinte pénitentiaire avec les mêmes restrictions de liberté .

C'est quand même important pour les personnes qui ont besoin d'aller en hôpital psy de savoir qu'ils ne partagent leur
chambre ou leur unité avec des prévenus et condamnés .


